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Loi de 2002 interdisant les gains tirs du rcit d'actes criminels

L.O. 2002, CHAPITRE 2

Priode de codification : du 1er janvier 2022  la date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Dernire modification: 2019, chap. 7, annexe 11, art. 6.

Objet


[bookmark: BK0][bookmark: art1]1 La prsente loi a pour objet d'affecter le produit des contrats d'utilisation du rcit d'un acte criminel  l'indemnisation des personnes qui ont subi des pertes pcuniaires ou extrapcuniaires par suite d'actes criminels dsigns et  l'aide aux victimes d'actes criminels. 2002, chap. 2, art. 1.



Dfinitions
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2 Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.



acte criminel dsign Acte ou omission, qu'il se soit produit avant ou aprs l'entre en vigueur de la prsente loi, qui, selon le cas:

a) constitue un acte criminel vis par le Code criminel (Canada) pour lequel la peine maximale prvue est un emprisonnement de cinq ans ou une peine plus grave, et qui implique:

(i) soit l'emploi, ou une tentative d'emploi, de la violence contre une autre personne,

(ii) soit une conduite dangereuse, ou susceptible de l'tre, pour la vie ou la scurit d'une autre personne ou une conduite ayant inflig, ou susceptible d'infliger, des dommages psychologiques graves  une autre personne;

b) constitue une infraction ou une tentative de perptration d'une infraction vise  l'article 271, 272 ou 273 du Code criminel (Canada);

c) constitue une infraction vise par le Code criminel (Canada) que les rglements prescrivent comme tant une infraction grave contre les biens;

d) constitue une infraction vise par le droit criminel d'une autorit lgislative de l'extrieur du Canada, si un acte ou une omission semblable commis au Canada constituait une infraction vise  l'alina a), b) ou c). (designated crime)

bien Bien meuble ou immeuble. S'entend en outre de tout intrt sur le bien. (property)

conjoint S'entend:

a) soit d'un conjoint au sens de l'article 1 de la Loi sur le droit de la famille;

b) soit de l'une ou l'autre de deux personnes qui vivent ensemble dans une union conjugale hors du mariage. (spouse)

contrat d'utilisation du rcit d'un acte criminel Contrat, qu'il ait t conclu avant ou aprs l'entre en vigueur de la prsente loi, aux termes duquel une contrepartie, notamment une somme d'argent, doit tre verse, selon le cas:

a)  la personne dclare coupable d'un acte criminel dsign ou  son mandataire  l'une ou l'autre des fins suivantes :

(i) l'utilisation de ses souvenirs relatifs  l'acte criminel, y compris leur utilisation dans une publication ou lors d'une entrevue ou d'une apparition publique,  l'exclusion toutefois d'une apparition l'amenant  prendre la parole devant un groupe de victimes ou devant des dtenus,

(ii) l'utilisation de documents ou d'autres objets relatifs  l'acte criminel et qui sont ou ont t  un moment donn en sa possession;

b)  la personne accuse d'un acte criminel dsign ou  son mandataire  l'une ou l'autre des fins suivantes:

(i) l'utilisation de ses souvenirs relatifs  l'acte criminel reproch, y compris leur utilisation dans une publication ou lors d'une entrevue ou d'une apparition publique,  l'exclusion toutefois d'une apparition l'amenant  prendre la parole devant un groupe de victimes ou devant des dtenus,

(ii) l'utilisation de documents ou autres objets relatifs  l'acte criminel reproch et qui sont ou ont t  un moment donn en sa possession. (contract for recounting crime)

dclar coupable S'entend en outre du fait d'tre reconnu coupable ou de faire l'objet d'un verdict de non-responsabilit criminelle pour cause de troubles mentaux. (convicted)

directeur Le directeur de l'administration des biens - recours civils nomm en application de l'article 15.1 de la Loi de 2001 sur les recours civils. (Director)

mandataire  l'gard d'une personne accuse ou dclare coupable d'un acte criminel dsign, s'entend en outre de ce qui suit:

a) son ayant droit, y compris son excuteur testamentaire, son administrateur successoral, son administrateur testamentaire, son tuteur aux biens, son procureur aux biens, son curateur, son fiduciaire ou son squestre;

b) une personne  qui ont t cds ses droits sur une contrepartie, notamment une somme d'argent, prvue dans un contrat d'utilisation du rcit d'un acte criminel;

c) une personne morale avec laquelle elle a un lien troit, tel que le prescrivent les rglements;

d) en l'absence de preuve contraire:

(i) soit son conjoint ou un de ses anciens conjoints,

(ii) soit une personne qui,  un moment donn, a t lie  elle par la naissance, l'adoption ou le mariage. (agent)

produit d'un contrat d'utilisation du rcit d'un acte criminel S'entend, selon le cas:

a) d'une contrepartie, notamment une somme d'argent, verse aux termes d'un contrat d'utilisation du rcit d'un acte criminel  une personne dclare coupable ou accuse d'un acte criminel dsign ou  son mandataire, qu'elle ait t verse avant ou aprs l'entre en vigueur de la prsente loi;

b) d'un bien acquis, directement ou indirectement, en tout ou en partie, une contrepartie, notamment une somme d'argent, vise  l'alina a), qu'il ait t acquis avant ou aprs l'entre en vigueur de la prsente loi. (proceeds of a contract for recounting crime)

propritaire lgitime Relativement  un bien vis  l'alina b) de la dfinition de produit d'un contrat d'utilisation du rcit d'un acte criminel, s'entend de la personne qui, selon le cas:

a) a acquis le bien pour une juste valeur et ne savait pas et ne pouvait raisonnablement pas savoir au moment de l'acquisition que le bien constituait un tel produit;

b) a acquis le bien d'une personne vise  l'alina a). (legitimate owner)

publication S'entend en outre d'une publication lectronique. (publication)

rglements Les rglements pris en application de la prsente loi. (regulations) 2002, chap. 2, art. 2; 2005, chap. 5, art. 59; 2005, chap. 33, art. 14; 2007, chap. 13, par. 46 (1).

Avis au procureur gnral
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[bookmark: art3]3 (1) Chacune des parties  un contrat d'utilisation du rcit d'un acte criminel conclu aprs l'entre en vigueur du prsent article doit, au plus tard 15 jours aprs la conclusion du contrat:



a) aviser par crit le procureur gnral des nom et adresse de toutes les parties;

b) s'il s'agit d'un contrat crit, en remettre une copie au procureur gnral ou, dans le cas contraire, l'aviser par crit de ses conditions. 2002, chap. 2, par. 3 (1).
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Idem

(2) Chacune des parties  un contrat d'utilisation du rcit d'un acte criminel conclu le 1er mai 1995 ou aprs cette date et avant l'entre en vigueur du prsent article doit, au plus tard 15 jours aprs cette entre en vigueur:

a) aviser par crit le procureur gnral des nom et adresse de toutes les parties;

b) s'il s'agit d'un contrat crit, en remettre une copie au procureur gnral ou, dans le cas contraire, l'aviser par crit de ses conditions. 2002, chap. 2, par. 3 (2).
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Infraction

(3) Quiconque contrevient au paragraphe (1) ou (2) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende maximale de 50000$. 2002, chap. 2, par. 3 (3).
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Administrateurs et dirigeants

(4) Si une personne morale commet une infraction vise au paragraphe (3), celui de ses administrateurs ou dirigeants qui a ordonn ou autoris la commission de l'infraction ou qui y a consenti, acquiesc ou particip est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, de la peine prvue au paragraphe (3), que la personne morale ait t ou non poursuivie ou dclare coupable. 2002, chap. 2, par. 3 (4).

Personnes dclares coupables d'actes criminels dsigns: ordonnances de paiement et de confiscation
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[bookmark: art4]4 (1) Dans le cadre d'une instance introduite par le procureur gnral, la Cour suprieure de justice rend, sauf s'il est clair que cela ne serait pas dans l'intrt de la justice, les ordonnances suivantes:



a) une ordonnance enjoignant  une personne qui est tenue de verser une contrepartie, notamment une somme d'argent,  une autre personne aux termes d'un contrat de la verser plutt  la Couronne du chef de l'Ontario, si elle conclut que la contrepartie ou la somme est payable aux termes d'un contrat d'utilisation du rcit d'un acte criminel  une personne dclare coupable d'un acte criminel dsign ou  son mandataire;

b) sous rserve du paragraphe (3), une ordonnance de confiscation d'un bien qui se trouve en Ontario au profit de la Couronne du chef de l'Ontario, si elle conclut que le bien constitue le produit d'un contrat d'utilisation du rcit d'un acte criminel aux termes duquel une contrepartie, notamment une somme d'argent, est payable  une personne dclare coupable d'un acte criminel dsign ou  son mandataire. 2002, chap. 2, par. 4 (1).
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Action ou requte

(2) L'instance peut tre introduite par voie d'action ou de requte. 2002, chap. 2, par. 4 (2).
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Propritaires lgitimes

(3) Dans le cas d'une ordonnance vise  l'alina (1) b), s'il conclut que le bien constitue le produit d'un contrat d'utilisation du rcit d'un acte criminel et qu'une partie  l'instance prouve qu'elle en est le propritaire lgitime, le tribunal rend, sauf s'il est clair que cela ne serait pas dans l'intrt de la justice, l'ordonnance qu'il juge ncessaire en vue de protger l'intrt du propritaire sur le bien. 2002, chap. 2, par. 4 (3).







[bookmark: art4par4][bookmark: art4par4]


Idem

(4) Sans prjudice de la porte gnrale du paragraphe (3), l'ordonnance rendue en application de ce paragraphe peut, selon le cas:

a) disjoindre ou partager tout intrt sur le bien ou exiger qu'il en soit dispos, notamment par vente, pour protger celui du propritaire lgitime;

b) prvoir que la Couronne du chef de l'Ontario prend le bien sous rserve de l'intrt du propritaire lgitime. 2002, chap. 2, par. 4 (4).
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Dlai de prescription

(5) Aucune instance prvue au prsent article ne peut tre introduite aprs le 15e anniversaire du premier versement fait aux termes du contrat d'utilisation du rcit d'un acte criminel. 2002, chap. 2, par. 4 (5).

Personnes dclares coupables d'actes criminels dsigns: ordonnances interlocutoires
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[bookmark: art5]5 (1) Sur motion prsente par le procureur gnral au cours d'une instance ou pralablement  l'introduction d'une instance vises  l'article 4, la Cour suprieure de justice peut rendre toutes les ordonnances interlocutoires suivantes ou une seule d'entre elles:



1. Une ordonnance enjoignant  une personne qui est tenue de verser, aux termes d'un contrat, une contrepartie, notamment une somme d'argent,  une autre personne de la consigner plutt au tribunal.

2. Une ordonnance de conservation, d'administration ou de disposition d'un bien qui fait l'objet de l'instance, notamment :

i. une ordonnance interdisant la disposition du bien,

ii. une ordonnance visant la possession, la remise ou la garde du bien,

iii. une ordonnance nommant un squestre ou un administrateur-squestre  l'gard du bien,

iv. une ordonnance de disposition, notamment par vente, du bien s'il est prissable ou qu'il se dprcie rapidement,

v. une ordonnance visant  disjoindre ou  partager tout intrt sur le bien ou  exiger qu'il en soit dispos, notamment par vente, et que tout ou partie du produit de la disjonction, du partage, de la vente ou de l'autre mode de disposition soit vers  la Couronne du chef de l'Ontario en contrepartie des frais qu'elle a engags pour conserver ou administrer le bien ou en disposer et pour excuter toute autre ordonnance rendue en vertu du prsent paragraphe  l'gard du bien ou s'y conformer,

vi. une ordonnance accordant  la Couronne du chef de l'Ontario un privilge d'un montant fix par le tribunal sur le bien ou sur un autre bien prcis dans l'ordonnance pour garantir l'excution d'une obligation impose par une autre ordonnance rendue en vertu de la prsente disposition,

vii. une ordonnance portant qu'un avis de l'instance ou de toute ordonnance rendue en vertu du prsent paragraphe soit enregistr au bureau d'enregistrement immobilier  l'gard du bien ou de tout autre bien prcis dans l'ordonnance.

3. Toute autre ordonnance interlocutoire que le tribunal estime juste. 2002, chap. 2, par. 5 (1); 2005, chap. 33, par. 15 (1).
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Idem

(2) Sauf s'il est clair que cela ne serait pas dans l'intrt de la justice, le tribunal rend une ordonnance vise au paragraphe (1) s'il est convaincu qu'il existe des motifs raisonnables de croire:

a) soit qu'une contrepartie, notamment une somme d'argent, est payable aux termes d'un contrat d'utilisation du rcit d'un acte criminel  une personne dclare coupable d'un acte criminel dsign ou  son mandataire;

b) soit qu'un bien qui fait l'objet de l'instance constitue le produit d'un contrat d'utilisation du rcit d'un acte criminel aux termes duquel une contrepartie, notamment une somme d'argent, est payable  une personne dclare coupable d'un acte criminel dsign ou son mandataire. 2002, chap. 2, par. 5 (2).
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Motion sans pravis

(3) Une ordonnance vise au paragraphe (1) peut tre rendue sur motion prsente sans pravis pour une priode maximale de 10 jours. 2002, chap. 2, par. 5 (3).
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Prorogation

(4) Si une ordonnance vise au paragraphe (1) est rendue sur motion prsente sans pravis, une motion visant  obtenir la prorogation de l'ordonnance ne peut tre prsente que si un pravis est donn  chaque partie vise par l'ordonnance,  moins que le tribunal ne soit convaincu que, du fait qu'une partie se soustrait  la signification ou en raison d'autres circonstances exceptionnelles, l'ordonnance devrait tre proroge sans pravis  la partie. 2002, chap. 2, par. 5 (4).
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Idem

(5) Une prorogation peut tre accorde sur motion prsente sans pravis pour une priode additionnelle ne dpassant pas 10 jours. 2002, chap. 2, par. 5 (5).
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Privilges sur des biens meubles

(6) Si une ordonnance vise  la sous-disposition 2 vi du paragraphe (1) accorde  la Couronne un privilge sur un bien meuble:

a) la Loi sur les srets mobilires s'applique, avec les adaptations ncessaires, au privilge, malgr l'alina 4 (1) a) de cette loi;

b) le privilge est rput une sret qui grve le bien meuble aux fins de la Loi sur les srets mobilires;

c) le procureur gnral peut rendre la sret vise  l'alina b) opposable pour l'application de la Loi sur les srets mobilires en enregistrant un tat de financement en application de cette loi. 2002, chap. 2, par. 5 (6); 2005, chap. 33, par. 15 (2).
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Attribution de fonctions au directeur

(7)  la demande du procureur gnral, le tribunal qui rend une ordonnance en vertu de la disposition 2 du paragraphe (1) attribue au directeur, s'il y a lieu, des fonctions  l'gard du bien. 2005, chap. 33, par. 15 (3).
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Administration continue du bien

(8) Si une ordonnance attribuant des fonctions  l'gard du bien  une personne autre que le directeur est rendue en vertu de la disposition 2 du paragraphe (1), la personne peut faire tout ce que le tribunal autorise, que ce soit dans cette ordonnance ou dans une ordonnance rendue en vertu du paragraphe (9), pour l'administration ou l'exploitation continue du bien avant qu'il n'en soit dispos dfinitivement, notamment:

a) se conformer aux conditions de toute autre ordonnance  laquelle le bien est assujetti, y compris une ordonnance exigeant la conformit aux normes environnementales, industrielles, foncires, du travail ou le paiement des impts, des frais de services publics ou d'autres redevances;

b) apporter des amliorations au bien pour en maintenir la valeur conomique;

c) mettre en gage, nantir, hypothquer ou utiliser d'autre faon le bien  titre de garantie. 2005, chap. 33, par. 15 (3).
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Idem

(9) Sur motion prsente,  la suite d'un pravis donn aux parties  l'instance, par une personne vise au paragraphe (8), le tribunal peut rendre une ordonnance autorisant la personne  prendre toute mesure qu'il estime juste pour l'administration ou l'exploitation continue du bien avant qu'il n'en soit dispos dfinitivement. 2005, chap. 33, par. 15 (3).

Personnes accuses d'actes criminels dsigns
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[bookmark: art6]6 (1) Sur requte prsente par le procureur gnral, la Cour suprieure de justice rend, sauf s'il est clair que cela ne serait pas dans l'intrt de la justice, une ou plusieurs des ordonnances mentionnes au paragraphe (2) si elle est convaincue qu'il existe des motifs raisonnables de croire:



a) soit qu'une contrepartie, notamment une somme d'argent, est payable aux termes d'un contrat d'utilisation du rcit d'un acte criminel  une personne dclare coupable d'un acte criminel dsign ou  son mandataire;

b) soit qu'un bien qui fait l'objet de la requte constitue le produit d'un contrat d'utilisation du rcit d'un acte criminel aux termes duquel une contrepartie, notamment une somme d'argent, est payable  une personne accuse d'un acte criminel dsign ou  son mandataire. 2002, chap. 2, par. 6 (1).
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Ordonnances

(2) Les ordonnances vises au paragraphe (1) sont les suivantes:

1. Une ordonnance enjoignant  une personne qui est tenue de verser, aux termes d'un contrat d'utilisation du rcit d'un acte criminel, une contrepartie, notamment une somme d'argent,  la personne accuse d'un acte criminel dsign ou  son mandataire de la consigner plutt au tribunal.

2. Une ordonnance de conservation, d'administration ou de disposition d'un bien qui constitue le produit d'un contrat d'utilisation du rcit d'un acte criminel, notamment :

i. une ordonnance interdisant la disposition du bien,

ii. une ordonnance visant la possession, la remise ou la garde du bien,

iii. une ordonnance nommant un squestre ou un administrateur-squestre  l'gard du bien,

iv. une ordonnance de disposition, notamment par vente, du bien s'il est prissable ou qu'il se dprcie rapidement,

v. une ordonnance visant  disjoindre ou  partager tout intrt sur le bien ou  exiger qu'il en soit dispos, notamment par vente, et que tout ou partie du produit de la disjonction, du partage, de la vente ou de l'autre mode de disposition soit vers  la Couronne du chef de l'Ontario en contrepartie des frais qu'elle a engags pour conserver ou administrer le bien ou en disposer et pour excuter toute autre ordonnance rendue en vertu du prsent paragraphe  l'gard du bien ou s'y conformer,

vi. une ordonnance accordant  la Couronne du chef de l'Ontario un privilge d'un montant fix par le tribunal sur le bien ou sur un autre bien prcis dans l'ordonnance pour garantir l'excution d'une obligation impose par une autre ordonnance rendue en vertu de la prsente disposition,

vii. une ordonnance portant qu'un avis de l'instance ou de toute ordonnance rendue en vertu du prsent paragraphe soit enregistr au bureau d'enregistrement immobilier  l'gard du bien ou de tout autre bien prcis dans l'ordonnance.

3. Toute autre ordonnance que le tribunal estime juste. 2002, chap. 2, par. 6 (2); 2005, chap. 33, par. 16 (1).
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Requte sans pravis

(3) Une requte vise au paragraphe (1) peut tre prsente sans pravis, sous rserve du droit qu'a une personne touche par une ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1) de prsenter une motion en vertu des Rgles de procdure civile en vue d'annuler ou de modifier l'ordonnance. 2002, chap. 2, par. 6 (3).
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Ordonnance rendue une fois la poursuite dcide

(4) Aprs qu'une dcision dfinitive a t rendue  l'gard de la poursuite, le tribunal, sur motion:

a) soit annule toute ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1) et ordonne que la contrepartie, notamment la somme d'argent, consigne au tribunal conformment  une telle ordonnance soit verse  la personne  qui elle aurait t payable par ailleurs si, selon le cas:

(i)  l'issue de la poursuite, la personne accuse d'un acte criminel dsign n'en a pas t dclare coupable,

(ii)  l'issue de la poursuite, la personne accuse d'un acte criminel dsign en a t dclare coupable, mais que le procureur gnral n'a pas introduit d'instance en application de l'article 4 dans les 90 jours qui ont suivi la dcision dfinitive rendue  l'gard de la poursuite;

b) soit, si,  l'issue de la poursuite, la personne accuse d'un acte criminel dsign en a t dclare coupable et que le procureur gnral a introduit une instance en application de l'article 4 dans les 90 jours qui ont suivi la dcision dfinitive rendue  l'gard de la poursuite, ordonne que toute ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1) demeure en vigueur, sous rserve de toute ordonnance rendue dans le cadre de l'instance introduite en application de l'article 4. 2002, chap. 2, par. 6 (4).
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Privilges sur des biens meubles

(5) Le paragraphe 5 (6) s'applique, avec les adaptations ncessaires, si une ordonnance vise  la sous-disposition 2 vi du paragraphe (2) accorde  la Couronne un privilge sur un bien meuble. 2005, chap. 33, par. 6 (2).
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Dlai de prescription

(6) Aucune requte prvue au prsent article ne peut tre prsente aprs le 15e anniversaire du premier versement fait en application du prtendu contrat d'utilisation du rcit d'un acte criminel. 2002, chap. 2, par. 6 (6).
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Attribution de fonctions au directeur

(7)  la demande du procureur gnral, le tribunal qui rend une ordonnance en vertu de la disposition 2 du paragraphe (2) attribue au directeur, s'il y a lieu, des fonctions  l'gard du bien. 2005, chap. 33, par. 16 (3).
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Administration continue du bien

(8) Si une ordonnance attribuant des fonctions  l'gard du bien  une personne autre que le directeur est rendue en vertu de la disposition 2 du paragraphe (2), la personne peut faire tout ce que le tribunal autorise, que ce soit dans cette ordonnance ou dans une ordonnance rendue en vertu du paragraphe (9), pour l'administration ou l'exploitation continue du bien avant qu'il n'en soit dispos dfinitivement, notamment:

a) se conformer aux conditions de toute autre ordonnance  laquelle le bien est assujetti, y compris une ordonnance exigeant la conformit aux normes environnementales, industrielles, foncires, du travail ou le paiement des impts, des frais de services publics ou d'autres redevances;

b) apporter des amliorations au bien pour en maintenir la valeur conomique;

c) mettre en gage, nantir, hypothquer ou utiliser d'autre faon le bien  titre de garantie. 2005, chap. 33, par. 16 (3).
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Idem

(9) Sur motion prsente,  la suite d'un pravis donn aux parties  l'instance, par une personne vise au paragraphe (8), le tribunal peut rendre une ordonnance autorisant la personne  prendre toute mesure qu'il estime juste pour l'administration ou l'exploitation continue du bien avant qu'il n'en soit dispos dfinitivement. 2005, chap. 33, par. 16 (3).

Versement fait directement  la Couronne
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[bookmark: art7]7 (1) La personne qui est tenue aux termes d'un contrat d'utilisation du rcit d'un acte criminel de verser une contrepartie, une notamment somme d'argent,  une personne dclare coupable ou accuse d'un acte criminel dsign ou  son mandataire peut la verser plutt  la Couronne du chef de l'Ontario. Quiconque verse une somme en vertu du prsent paragraphe est rput s'tre conform au contrat pour ce qui est du versement fait  la Couronne. 2002, chap. 2, par. 7 (1).
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Remboursement si aucune instance n'est introduite

(2) Si elle reoit une somme d'argent ou un autre bien en vertu du paragraphe (1), la Couronne du chef de l'Ontario le remet, au plus tard 90 jours aprs l'avoir reu,  la personne qui aurait d le recevoir par ailleurs aux termes du contrat,  moins que le procureur gnral n'ait introduit une instance en application de l'article 4 ou 6 et ne l'ait consign au tribunal dans le cadre de l'instance. 2002, chap. 2, par. 7 (2).

Frais juridiques
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[bookmark: art8]8 (1) Sous rserve des rglements, la personne qui revendique un intrt sur un bien, notamment une somme d'argent, qui est consign au tribunal dans le cadre d'une instance introduite en application de l'article 4 ou 6 ou qui fait l'objet d'une ordonnance de conservation d'un bien rendue en vertu de l'article 5 ou 6 peut prsenter  la Cour suprieure de justice une motion en vue d'obtenir une ordonnance portant que soient prlevs sur la somme ou sur le bien les frais juridiques raisonnables qu'elle a engags. 2002, chap. 2, par. 8 (1).
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Restrictions relatives  l'ordonnance

(2) Le tribunal ne peut rendre l'ordonnance vise au paragraphe (1) que s'il conclut ce qui suit:

a) l'auteur de la motion a divulgu dans celle-ci :

(i) d'une part, tous les intrts qu'il dtient sur des biens,

(ii) d'autre part, tous les autres intrts sur des biens  l'gard desquels, de l'avis du tribunal, d'autres personnes associes avec lui devraient raisonnablement s'attendre  contribuer au paiement des frais juridiques;

b) les intrts sur les biens viss  l'alina a) qui ne font pas l'objet de l'ordonnance rendue en vertu de l'article 5 ou 6 ne suffisent pas pour couvrir les frais juridiques demands dans la motion. 2002, chap. 2, par. 8 (2).

Compte spcial
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[bookmark: art9]9 (1) Si une somme d'argent est verse  la Couronne du chef de l'Ontario ou confisque au profit de celle-ci en vertu d'une ordonnance rendue en vertu de l'article 4  l'gard d'un acte criminel dsign, ou qu'un autre bien est remis  la Couronne du chef de l'Ontario ou confisqu au profit de celle-ci en vertu d'une telle ordonnance et qu'il est converti en argent, ces sommes d'argent sont dposes dans un compte distinct du Trsor portant intrt. 2002, chap. 2, par. 9 (1).
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Idem

(2) Pour l'application de la Loi sur l'administration financire, les sommes d'argent dposes en application du paragraphe (1) sont rputes des sommes d'argent verses  l'Ontario  des fins particulires. 2002, chap. 2, par. 9 (2).
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Paiements des frais de la Couronne prlevs sur le compte

(2.1) Si une somme d'argent est dpose dans un compte en application du paragraphe (1), le ministre des Finances prlve des paiements sur le compte,  la demande du directeur et selon les montants que celui-ci dtermine en application du paragraphe (3.4), en vue d'indemniser la Couronne du chef de l'Ontario des frais qu'elle a engags pour:

a) conduire l'instance en vertu de la prsente loi  l'gard du bien;

b) dterminer si une instance vise par la prsente loi  l'gard du bien devait tre introduite;

c) conserver ou administrer le bien ou en disposer en vertu de la prsente loi;

d) excuter les ordonnances rendues en vertu de la prsente loi  l'gard du bien ou s'y conformer. 2005, chap. 33, par. 17 (1).
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Autres paiements prlevs sur le compte

(3) Sous rserve des rglements et aprs avoir prlev les paiements ventuels sur le compte aux termes du paragraphe (2.1), le ministre des Finances peut prlever des paiements sur le compte vis au paragraphe (1) aux fins suivantes :

1. L'indemnisation des personnes qui ont subi des pertes pcuniaires ou extrapcuniaires, y compris les pertes recouvrables en vertu de la partie V de la Loi sur le droit de la famille, par suite de l'acte criminel.

2. L'aide aux victimes d'actes criminels.

3. Les autres fins que prescrivent les rglements si, selon les critres qu'ils prescrivent, le solde du compte est suprieur  ce qui est ncessaire aux fins nonces aux dispositions 1 et 2. 2005, chap. 33, par. 17 (2).
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Choix du directeur d'accorder la priorit aux personnes ayant subi des pertes

(3.1) Le directeur peut choisir de ne pas demander le prlvement d'un paiement sur le compte aux termes du paragraphe (2.1) si,  son avis, la totalit ou quasi-totalit du solde du compte est ncessaire pour indemniser les personnes qui ont droit  l'indemnisation prvue  la disposition 1 du paragraphe (3). 2005, chap. 33, par. 17 (2).
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Paiement des frais de la Couronne aprs indemnisation des personnes ayant subi des pertes

(3.2) Si le directeur choisit de ne pas demander le prlvement d'un paiement aux termes du paragraphe (2.1), le ministre des Finances,  la demande du directeur et selon les montants que celui-ci dtermine en application du paragraphe (3.4), prlve des paiements sur le compte en vue d'indemniser la Couronne du chef de l'Ontario des frais qu'elle a engags de la faon dcrite au paragraphe (2.1), aprs le versement d'une indemnisation aux personnes qui y ont droit en vertu de la disposition 1 du paragraphe (3). 2005, chap. 33, par. 17 (2).
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Paiement des frais de la Couronne prlev sur d'autres comptes

(3.3) Si le solde du compte ne suffit pas pour l'acquittement des frais de la Couronne par suite d'une demande prsente par le directeur aux termes du paragraphe (2.1) ou (3.2), le ministre des Finances prlve, sur un autre compte dans lequel des sommes sont dposes en application du paragraphe (1) par suite d'une autre instance, des paiements en vue d'indemniser la Couronne du chef de l'Ontario des frais non acquitts, aprs que des paiements ont t prlevs sur ce compte pour indemniser les personnes qui ont droit  une indemnisation prleve sur ce compte en vertu de la disposition 1 du paragraphe (3) et indemniser la Couronne des frais qu'elle a engags  l'gard de ce compte. 2005, chap. 33, par. 17 (2).
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Dtermination des frais de la Couronne

(3.4) Le montant des frais de la Couronne viss au paragraphe (2.1) ou (3.2) est dtermin par le directeur en fonction du ou des critres qu'il estime indiqus dans les circonstances, notamment:

a) un taux fixe pour chaque confiscation;

b) un taux fixe pour chaque mesure prise;

c) un taux horaire;

d) les frais rels;

e) un pourcentage de la valeur du bien confisqu. 2005, chap. 33, par. 17 (2).
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Srie d'actes criminels

(4) S'il est convaincu que deux actes criminels dsigns ou plus font partie d'une srie d'actes criminels lis, le ministre des Finances peut dposer des sommes d'argent les concernant tous dans un seul compte en application du paragraphe (1) et prlever des paiements sur le compte en vertu du prsent article  l'gard de l'un ou l'autre de ces actes. 2005, chap. 33, par. 17 (3).

Administration des biens confisqus au profit de la Couronne
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[bookmark: art9.1]9.1 (1) Les biens qui sont confisqus au profit de la Couronne du chef de l'Ontario aux termes d'une ordonnance rendue en vertu de la prsente loi sont traits par le directeur de l'administration des biens - recours civils et il en dispose, comme le prvoit la partie IV.I de la Loi de 2001 sur les recours civils. 2005, chap. 33, art. 18; 2007, chap. 13, par. 46 (2).
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Non-application de la Loi de 2015 sur les biens en dshrence

(2) La Loi de 2015 sur les biens en dshrence ne s'applique pas aux biens qui sont confisqus au profit de la Couronne du chef de l'Ontario aux termes d'une ordonnance rendue en vertu de la prsente loi. 2015, chap. 38, annexe 4, art. 29.
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Non-application de la Loi sur les amendes et confiscations

(3) La Loi sur les amendes et confiscations ne s'applique pas aux biens qui sont confisqus au profit de la Couronne du chef de l'Ontario aux termes d'une ordonnance rendue en vertu de la prsente loi. 2005, chap. 33, art. 18.







[bookmark: art9.1par4][bookmark: art9.1par4]


Terrains miniers

(4) Malgr le paragraphe (1), les terrains miniers, au sens de la Loi sur les mines, qui ont t confisqus au profit de la Couronne du chef de l'Ontario aux termes d'une ordonnance rendue en vertu de la prsente loi, sont traits comme des terres de la Couronne et il en est dispos  ce titre de la faon prvue par la Loi sur les mines. 2005, chap. 33, art. 18.

Norme de preuve
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10 Sauf disposition contraire de la prsente loi, les conclusions de fait dans une instance prvue par la prsente loi se fondent sur la prpondrance des probabilits. 2002, chap. 2, art. 10.



Renseignements personnels
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[bookmark: art11]11 (1) Le procureur gnral peut recueillir des renseignements personnels aux fins suivantes:



1. Dcider si une instance devrait tre introduite en vertu de la prsente loi.

2. Conduire une instance en vertu de la prsente loi.

3. Identifier et trouver les personnes qui ont subi des pertes pcuniaires ou extrapcuniaires, y compris les pertes recouvrables en vertu de la partie V de la Loi sur le droit de la famille, afin de les indemniser en vertu de la disposition 1 du paragraphe 9 (3) ou du paragraphe 9 (4).

4. Aider le directeur dans l'exercice de ses fonctions et pouvoirs  l'gard de tout bien qui fait ou peut faire l'objet d'une instance introduite en vertu de la prsente loi.

5. Excuter une ordonnance rendue en vertu de la prsente loi ou s'y conformer. 2002, chap. 2, par. 11 (1); 2005, chap. 33, par. 19 (1).
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Mode de collecte

(2) Des renseignements personnels peuvent tre recueillis en vertu du paragraphe (1) directement du particulier concern par ces renseignements ou de toute autre manire. 2002, chap. 2, par. 11 (2).
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Divulgation en vue d'aider  l'application ou  l'excution de la loi

(3) Le procureur gnral divulgue les renseignements recueillis en vertu du paragraphe (1)  un organisme charg de l'excution de la loi ou  une autre personne charge de l'application ou de l'excution de la loi s'il est d'avis que la divulgation contribuerait  l'application ou  l'excution de la loi, serait dans l'intrt public et n'irait pas  l'encontre de l'intrt de la justice. 2002, chap. 2, par. 11 (3).







[bookmark: art11par4][bookmark: art11par4]


Obligation de divulguer les renseignements au procureur gnral

(4)  la demande du procureur gnral, la personne qui a connaissance de renseignements personnels ou d'autres renseignements auxquels s'applique la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive ou la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive et qui en a pris connaissance dans les circonstances que prescrivent les rglements divulgue, malgr ces lois et malgr les dispositions de toute autre loi qui traitent du caractre confidentiel, les renseignements au procureur gnral si ce dernier indique que la divulgation aiderait, selon le cas:

a)  dcider si une instance devrait tre introduite en vertu de la prsente loi;

b)  conduire une instance en vertu de la prsente loi;

c)  identifier et trouver les personnes qui ont subi des pertes pcuniaires ou extrapcuniaires, y compris les pertes recouvrables en vertu de la partie V de la Loi sur le droit de la famille, afin de les indemniser en vertu de la disposition 1 du paragraphe 9 (3) ou du paragraphe 9 (4);

d)  aider le directeur dans l'exercice de ses fonctions et pouvoirs  l'gard de tout bien qui fait ou peut faire l'objet d'une instance introduite en vertu de la prsente loi;

e)  excuter une ordonnance rendue en vertu de la prsente loi ou  s'y conformer. 2002, chap. 2, par. 11 (4); 2005, chap. 33, par. 19 (2).
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Exception

(5) Le paragraphe (4) n'exige pas qu'une personne divulgue des renseignements si elle croit que la divulgation entraverait indment l'application ou l'excution d'une loi du Canada ou de l'Ontario. 2002, chap. 2, par. 11 (5).
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Tmoignage

(6) Malgr les dispositions d'une loi qui traitent du caractre confidentiel, la personne qui divulgue des renseignements en application du paragraphe (4) peut tre tenue de tmoigner relativement  ces renseignements dans une instance prvue par la prsente loi. 2002, chap. 2, par. 11 (6).
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Dfinition

(7) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

renseignements personnels S'entend des renseignements personnels au sens de la partie III de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive. 2002, chap. 2, par. 11 (7).

Immunit
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12 Sont irrecevables,  l'gard de l'introduction ou de la conduite de bonne foi d'une instance prvue par la prsente loi ou  l'gard de l'excution de bonne foi d'une ordonnance rendue en application de la prsente loi, les actions ou autres instances introduites contre le procureur gnral, la Couronne du chef de l'Ontario ou quiconque agit pour le compte de l'un ou de l'autre, l'assiste ou lui fournit des renseignements. 2002, chap. 2, art. 12.



Rglements
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[bookmark: art13]13 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:



a) prescrire les circonstances dans lesquelles une personne a un lien troit avec une personne morale pour l'application de l'alina c) de la dfinition de mandataire  l'article 2;

b) prescrire des infractions vises au Code criminel (Canada) comme tant des infractions graves contre les biens pour l'application de l'alina c) de la dfinition de acte criminel dsign  l'article 2;

c) prvoir que les ordonnances vises  l'article 8 ne peuvent s'appliquer qu'aux frais juridiques engags  une fin que prescrivent les rglements et sont assujetties aux limites pcuniaires que prescrivent les rglements;

d) rgir les paiements prlevs sur les comptes viss  l'article 9, y compris rgir les circonstances dans lesquelles ils peuvent tre faits, en rgir le montant, rgir les mthodes  utiliser pour dcider quels paiements sont faits et, dans le cas des paiements viss  la disposition 1 du paragraphe 9 (3):

(i) d'une part, prvoir qu'ils ne peuvent tre faits qu'avec l'approbation d'une personne ou d'un organisme que prcisent les rglements,

(ii) d'autre part, prvoir que la dcision, prise en application du sous-alina (i), d'approuver ou de ne pas approuver un paiement est dfinitive et n'est pas susceptible d'appel et qu'elle ne doit pas tre modifie ni annule dans le cadre d'une requte en rvision judiciaire ou de toute autre instance  moins qu'elle ne soit manifestement draisonnable;

e) prescrire des circonstances pour l'application du paragraphe 11 (4);

f) traiter des questions qu'il juge ncessaires ou utiles pour raliser efficacement l'objet de la prsente loi. 2002, chap. 2, par. 13 (1); 2019, chap. 7, annexe 11, art. 6.
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Porte gnrale ou particulire

(2) Les rglements pris en application du paragraphe (1) peuvent avoir une porte gnrale ou particulire. 2002, chap. 2, par. 13 (2).

Disposition transitoire: Loi de 1994 sur le droit des victimes aux gains raliss  la suite d'un acte criminel
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[bookmark: art14]14 (1) Toute fiducie cre par le paragraphe 3 (1) de la Loi de 1994 sur le droit des victimes aux gains raliss  la suite d'un acte criminel prend fin le jour de l'entre en vigueur de l'article 17. 2002, chap. 2, par. 14 (1).
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Idem

(2) Si une fiducie qui prend fin en application du paragraphe (1) a t cre  l'gard d'un contrat qui constitue un contrat d'utilisation du rcit d'un acte criminel et qui prvoit le versement de sommes d'argent  une personne dclare coupable d'un acte criminel dsign ou  son mandataire, toute somme dtenue en fiducie par le tuteur et curateur public le jour de l'entre en vigueur de l'article 17 est dpose dans un compte distinct du Trsor portant intrt. L'article 9 s'applique, avec les adaptations ncessaires,  ce compte. 2002, chap. 2, par. 14 (2).
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Idem

(3) Si une fiducie prend fin en application du paragraphe (1) et que le paragraphe (2) ne s'applique pas, toute somme dtenue en fiducie par le tuteur et curateur public le jour de l'entre en vigueur de l'article 17 est verse  la personne  qui elle aurait t payable par ailleurs aux termes du contrat. 2002, chap. 2, par. 14 (3).
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15  19 Omis (modifient ou abrogent d'autres lois). 2002, chap. 2, art. 15  19.
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20 Omis (prvoit l'entre en vigueur des dispositions de la prsente loi). 2002, chap. 2, art. 20.
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21 Omis (dicte le titre abrg de la prsente loi). 2002, chap. 2, art. 21.



______________













